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FO Energie et Mines, avec les autres organisations syndicales, a participé le 11 
janvier 2022 à la conférence de presse du CSE Central d’EDF SA portant sur le 
lien entre l’augmentation des prix de l’électricité et la privatisation du secteur 
de l’énergie. 
Avant de répondre aux journalistes présents, la Représentante Syndicale FO au CSE Central a lu 
une déclaration rappelant nos positions. 

FO le dit clairement aux français l’ouverture des marchés de l’électricité et du gaz est un échec 
total ! 

Quand la concurrence et le grand marché européen ont été votés, tout le monde savait que l’élec-
tricité française était une des moins chères d’Europe et tout le monde savait donc que cette ouver-
ture ne pourrait que renchérir le prix payé par les Français. Résultat : nos concitoyens se retrouvent 
avec 60 % d’augmentation de leur facture d’énergie depuis 2006 ! 

Dès lors à qui profite cette formidable arnaque ?  

Pas aux consommateurs nous l’avons bien vu… Clairement pas aux salariés d’EDF non plus car ils 
continuent à voir leur effectif diminuer, à voir leur pouvoir d’achat baisser faute d’augmentation suf-
fisante pour compenser l’inflation et à voir leurs conditions de travail se dégrader aux fils des plans 
d’austérité budgétaires qui se succèdent inlassablement pour combler un endettement financier 
sans fond dont ils ne se sont pas responsables. 

Non ce pseudo marché fictif ne favorise que les pétroliers-gaziers, Total et Consort qui sont bibe-
ronnés à l’ARENH dont le prix est bloqué depuis plus de 10 ans à 42 € le MWh… Concurrents qui, 
au passage, n’ont pas investi dans des moyens de production propre, preuve que cette idéologie 
néolibérale n’a même pas le mérite d’œuvrer pour la lutte contre le changement climatique. 

L’ARENH s’arrête fin 2025, il n’y a aucune raison de le remplacer par une nouvelle machine infer-
nale, type Hercule ou autres qui signifierait un nouveau démantèlement d’EDF. 

Pour FO, il n’y a aucune ambiguïté : il faut abandonner le marché et revenir au Service Public, au 
monopole et à la fixation des tarifs aux coûts de revient, tout en préparant un mix énergétique ga-
rantissant la sécurité d’approvisionnement du pays. Car mettre en cause le service public de l’éner-
gie et en particulier celui de l’électricité, c’est porter atteinte aux intérêts vitaux de la France ! 

Pour FO Énergie et Mines, ces intérêts vitaux et le Service public de l’énergie 
devraient être la priorité des candidats à l’élection présidentielle à venir, ils peu-
vent compter sur nous pour leur rappeler ! 
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FO REAFFIRME SON OPPOSITION A L’OUVERTURE 
DU MARCHE DE L’ENERGIE. 


